
   

   

 
 

Atelier franco-chinois 

de droit de l’environnement 

Comment gérer une crise environnementale ? 
 

Pékin, jeudi 6 juin 2013 

Auditorium de l’Ambassade de France    
 

 

 

 

  

    

      

      
 

 

 
 

 
Langues de travail : français – chinois 

En interprétation simultanée 



   

Liste des intervenants aux tables rondes 

 

Collège « Universités » : 

Pr. HU Jing, Ph. D en droit, spécialisé en droit de l'environnement, professeur agrégé à l'Université chinoise de 

science politique et de droit, membre du comité de l'Association chinoise pour l'environnement et le droit des 

ressources, membre du comité et secrétaire général adjoint de la Direction du droit de l'environnement de la 

Société chinoise pour les sciences de l'environnement, et membre du conseil de la Direction générale du droit de 

l’environnement et des ressources naturelles à la société de Pékin pour le droit. 

 

Pr. Gilles J. MARTIN, Professeur émérite à la Faculté de Droit de l’Université Nice Sophia-Antipolis, Directeur honoraire 

du Master Mention « Droit économique et des affaires » et de la Spécialité « Juriste d’entreprise » de la Faculté de 

Droit de l’Université Nice Sophia-Antipolis, Professeur associé à l’Institut d’Etudes Politiques (« Sciences Po ») de Paris. 

 

Pr. LUO Li, Doyen de l'Institut de recherche de l'Environnement, des Ressources naturelles et de la loi sur l'énergie à 

l’Université Polytechnique de Pékin. Principaux domaines de recherche : droit de l'environnement, droit de 

l'énergie, responsabilité délictuelle. 

 

Pr. WANG Canfa, Spécialiste juridique à l’Université chinoise de science politique et de droit. 

Directeur de la Société chinoise des sciences de l'environnement, Vice-président de la « China Legal Society » sur 

l'environnement et le droit des ressources, Avocat. 

 

Pr WANG Jin, Professeur à l'Université de droit de Pékin, président de l'Université de Pékin pour le droit des 

ressources, de l'énergie et de l’Environnement, président de l'Université de Pékin et du Centre de droit de la 

politique nucléaire. Directeur de l'Environnement, des Ressources et de l'énergie du Comité professionnel de 

l’association des Avocats en Chine (ACLA),  membre du Conseil chinois pour la coopération internationale sur 

l'environnement et le développement (CCICED). Spécialiste en droit de l'environnement et droit nucléaire. 

 

Pr ZHANG Jianwei, Docteur de l'Université de Wuhan, professeur, vice-doyen de la Faculté de droit de l'Université 

du Henan. Directeur de l'Institut de recherche en droit de l'environnement et droit civil de l'Université du Henan, 

expert du Plan provincial du Henan sur les changements climatiques. 

 

Pr. ZHU Xiao, Professeur agrégé, Faculté de droit, Université Renmin de Chine. Expert en droit de l’Environnement et 

des Ressources, Droit social, Droit économique, Membre du Conseil exécutif de l'Environnement et des Ressources 

à la « Law Research Association, China Law Society ». 
 

Collège « Administrations » : 

M. WANG Wei, Ministère de la Protection de l’Environnement (MEP – Chine) 

 

Mme Odile PALUT-LAURENT, Commissariat à l’Energie Atomique et aux Energies Alternatives (CEA – France) 

 

Collège « Entreprises » : 

Mme Julie BURGUBURU, Veolia Eau (Chine), Vice-Présidente en charge des Entreprises 
 

Mme Laurence CHABANNE-POUZYNIN, AREVA, Directeur Juridique Droit Public, Nucléaire et de l'Environnement, 

docteur en droit 

 

M. Gérard DELEENS, Sinatis, Président Directeur Général 

 

Mme Brigitte POOT, Total SA, Directeur du Développement Durable, Raffinage-Chimie, Raffinage et Pétrochimie 

Orient 

 

M. YU Weidong, Scor 

 

M. CAI Xue En, Dewell & Partners, Avocat 

 

Les tables rondes seront modérées par : 

M. Manuel PENNAFORTE, Environnement France Chine – Avocat, Boivin & Associés 

M. Frédéric LEVY, Environnement France Chine – Avocat, DS Avocats 



 

Programme de l’Atelier franco-chinois de droit de l’environnement 

 

08h30 – 09h00 Accueil des intervenants et des participants 

 

9h00 à 9h15 Allocution d’ouverture prononcée par M. Hervé DEJEAN DE LA BÂTIE, Ministre Conseiller 

 

9h15 à 9h30 Séance de photos 

 

9h30 à 9h45 Présentation de l’étude de cas 

 

9h45 – 10h50 Table ronde 1 :  Précautions à prendre lors de l’instruction des dossiers administratifs 

 

Sous-thèmes : Approche méthodologique des risques 

 Démonstration de la rationalité environnementale 

 Planification de la gestion des secours 

 Cessation d’activité 

 

Échanges avec la salle 

 

 

10h50 – 11h05  Pause-café 

 

11h05– 12h30  Table ronde n°2 : Précautions à prendre au titre de la maîtrise de l’urbanisation 

 

Sous-thèmes : Urbanisme 

 Risques technologiques 

 

Echanges avec la salle 

 

12h30 – 13h45 Déjeuner 

 

13h45 – 15h15 Table ronde 3 : Gestion de la crise environnementale au moment où elle se produit 
 

 

Sous-thèmes : Mesures immédiates 

 Collaboration entre les moyens de secours privés et les moyens de secours 

publics 

Articulation des recherches effectuées par l’exploitant avec les investigations 

menées par les enquêteurs judiciaires 

 

Echanges avec la salle 

 

15h15 – 15h30 Pause-café 

 

15h30 – 17h45  Table ronde 4 : Recherche des responsabilités  

 

Sous-thèmes : Voies d’action ouvertes aux victimes 

  Rôle des autorités publiques 

  Moyens de défense à la disposition des personnes mises en cause 

  Réparation des atteintes portées à l’environnement 

 

Echanges avec la salle 

 

17h45 – 18h00 Conclusion/synthèse  

 

18h00 – 19h00 Cocktail de clôture 



   

 

 

 

Résumé de l’étude de cas : 

 

Une plate-forme industrielle comportant une usine pétrochimique est exploitée dans la banlieue 

ouest de Pékin, à proximité d’immeubles à usage d’habitation, d’un centre commercial et d’une 

usine en difficulté sur le plan économique. Au sein de cette dernière usine est implanté un bac de 

stockage d’hydrocarbures dont les caractéristiques ne sont pas conformes aux normes 

internationales de sécurité. Le 16 août 2012, une explosion se produit sur le bac défaillant, causant la 

mort de douze personnes, un millier de victimes et des destructions massives aux biens. En se 

rompant, le bac génère une importante pollution qui atteint un aquifère destiné à l’alimentation 

humaine. Sous le choc de l’explosion, l’enveloppe du bac est projetée en direction de l’usine 

pétrochimique. Elle atterrit sur un dépôt de liquides inflammables. Le dépôt s’ouvre à son tour et 

libère une vague d’hydrocarbures, laquelle s’échappe de la cuvette de rétention, s’enflamme pour 

partie et se répand sur les terrains voisins. Les produits ainsi libérés atteignent un aquifère uniquement 

destiné à l’usage industriel. L’exploitant de l’usine pétrochimique déclenche ses plans d’urgence. Il 

tente de gérer au mieux les secours aux personnes et de contenir la pollution issue de son 

installation.  

Au lendemain de l’accident, les victimes demandent réparation de leurs préjudices et s’interrogent 

sur les actions à conduire afin d’obtenir gain de cause. Les industriels et les autorités publiques 

rassemblent les arguments leur permettant de limiter leur responsabilité. En parallèle, une réflexion 

naît au plus haut niveau, les pouvoirs publics s’interrogeant sur les instruments juridiques qu’il 

conviendrait de mettre en place au titre de la maîtrise de l’urbanisation afin d’éviter qu’un tel 

accident ne se reproduise. 

 

Les représentants des entreprises françaises réunies au sein de l’atelier de travail entament un 

dialogue informel avec les représentants des administrations compétentes et des universités 

chinoises spécialisées en matière environnementale, afin de tirer le meilleur retour d’expérience 

possible du cas décrit ci-dessus à la lumière des enseignements du droit comparé, tant en amont 

qu’en aval d’un accident de ce type. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Environnement France Chine Fondation pour le droit continental 

 11 rue Saint Dominique 75007 Paris – France 2-14 rue des Cévennes 75015 Paris - France 

 www.environnement-france-chine.org www.fondation-droitcontinental.org 

 


